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A LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE REMPLIR LE DOSSIER D’INSCRIPTION 
 

Les épreuves de sélection permettent l’accès à la formation aide-soignant(e) au Centre de Formation aux Métiers de la Santé de 
Boulogne-sur-Mer. 
 
La capacité d’accueil est de 51 places. 
 
Pour plus d’informations, une présentation de la formation est disponible sur le site internet du Centre Hospitalier de Boulogne-sur-Mer 
(https://www.ch-boulogne.fr/cfms/ifsi-ifas/aide-soignant-2).  
 
 

I – CONDITIONS D’INSCRIPTION 
 

Les formations conduisant au diplôme d'Etat d'aide-soignant et au diplôme d'Etat d'auxiliaire de puériculture sont accessibles, sans 
condition de diplôme, par les voies suivantes : 
 
1° La formation initiale, dans les conditions fixées par le présent arrêté ; 
 
2° La formation professionnelle continue, sans conditions d'une durée minimale d'expérience professionnelle, dans les conditions fixées 
par le présent arrêté ; 
 
3° La validation des acquis de l'expérience professionnelle, dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 
Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins à la date d'entrée en formation.   
 

II – LES EPREUVES DE SELECTION 
 

La sélection des candidats est effectuée par un jury de sélection sur la base d'un dossier et d'un entretien destinés à apprécier les 
connaissances, les aptitudes et la motivation du candidat à suivre l'une des formations visées au premier alinéa de l'article 1er (Tableau 
ci-dessous).  
 
Les pièces constituant ce dossier sont listées à l'article 6 de l’arrêté du 7 Avril 2020 modifié par l’arrêté du 12 avril 2021.  
 
L'ensemble fait l'objet d'une cotation par un binôme d'évaluateurs composé, selon la formation concernée, d'un aide-soignant ou d'un 
auxiliaire de puériculture en activité professionnelle ou ayant cessé celle-ci depuis moins d’un an et d'un formateur infirmier ou cadre de 
santé d'un institut de formation paramédical.  
 
L'entretien d'une durée de quinze à vingt minutes est réalisé pour permettre d'apprécier les qualités humaines et relationnelles du 
candidat et son projet professionnel.  
 
Aucun frais afférent à la sélection n’est facturé aux candidats. 
 
 

 
 
 

(https:/www.ch-boulogne.fr/cfms/ifsi-ifas/aide-soignant-2).
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III – DEROULEMENT DES EPREUVES D’ADMISSION 

 
Les modalités d'organisation du jury d'admission et sa composition sont définies en accord avec l'agence régionale de santé pour 
chacune des deux formations visées à l'article 1er.  
Le jury d'admission établit un classement des candidatures retenues au regard des conditions requises à l'article 3.  
 
I - Le nombre de places ouvertes au sein de chaque institut de formation ne peut excéder la capacité d'accueil autorisée. Cette limite ne 
s'applique pas aux candidats inscrits dans le cadre de la validation des acquis de l'expérience professionnelle. 
Un minimum de 20% des places ouvertes par institut de formation est proposé aux agents relevant de la formation professionnelle 
continue visés à l’article 11 de l’arrêté du 12 avril 2021. 
« Les personnels visés aux 1° et 2 ° sont directement admis en formation sur décision du directeur de l’institut de formation concerné, 
dans les conditions prévues au II de l’article 12 ». 
Les places non pourvues à l'issue de la sélection sont réattribuées aux autres candidats. 

 
II - Les instituts de formation informent les candidats, avant la date limite de dépôt des dossiers fixée à l'article 7, des modalités 
d'organisation de la sélection, du nombre de places ouvertes et du calendrier prévisionnel de publication des résultats. 
 

IV – RESULTATS ET ENTREE EN FORMATION 

 
Les résultats comportant la liste des candidats admis en formation sont affichés au siège de l'institut de formation et publiés sur internet, 
dans le respect des conditions en vigueur de communication des données personnelles des candidats. 
Chaque candidat est informé personnellement par écrit de ses résultats. Il dispose d'un délai de sept jours ouvrés pour valider son 
inscription en institut de formation en cas d'admission en liste principale. Au-delà de ce délai, il est présumé avoir renoncé à son 
admission et sa place est proposée au candidat inscrit en rang utile sur la liste complémentaire. 
La liste des affectations définitives est transmise par le directeur de l'institut de formation à l'agence régionale de santé. 
 
 

V - DEROGATIONS 

 
Le bénéfice d'une autorisation d'inscription dans l'une des formations visées au premier alinéa de l'article 1er n'est valable que pour 
l'année scolaire pour laquelle le candidat a été admis. 
Par dérogation à l’article 8, le directeur de l'institut de formation peut accorder, pour une durée qu'il détermine et dans la limite cumulée 
de deux ans, un report pour l'entrée en scolarité dans l'institut de formation : 
 
1° Soit, de droit, en cas de congé pour cause de maternité, de rejet du bénéfice de la promotion professionnelle ou sociale, de rejet 
d'une demande de congé formation, de rejet d'une demande de mise en disponibilité ou pour la garde d'un enfant de moins de quatre 
ans ; 
 
2° Soit, de façon exceptionnelle, sur la base des éléments apportés par le candidat justifiant de la survenance d'un événement important 
l'empêchant de débuter sa formation. 
 
Tout candidat bénéficiant d'un report d'admission doit, au moins trois mois avant la date de rentrée prévue, confirmer son intention de 
reprendre sa scolarité à ladite rentrée. 
 
Par dérogation à l’article 8 sur demande écrite, les candidats classés en liste complémentaire et non admis à l’issue de la phase de 
sélection peuvent être admis après épuisement de la liste complémentaire du groupement d’instituts concernés, à la rentrée suivante 
dans le même groupement ou dans un autre groupement, sous réserve des places disponibles autorisées par le Conseil Régional.  
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POUR LA RENTRÉE LE 05 JANVIER 2026 

 

 
 

VI – CONDITIONS MEDICALES 

 
Selon l’article 8ter, l'admission définitive est subordonnée : 
 
1° A la production, au plus tard le jour de la rentrée, d'un certificat médical émanant d'un médecin agréé attestant que le candidat n'est 
atteint d'aucune affection d'ordre physique ou psychologique incompatible avec l'exercice de la profession à laquelle il se destine ; 
 

2° A la production, avant la date d’entrée au premier stage, d'un certificat médical attestant que l'élève remplit les obligations 
d'immunisation et de vaccination prévues le cas échéant par les dispositions du titre Ier du livre Ier de la troisième partie législative du 
code de la santé publique. 
 
 

VII – COUT DE LA FORMATION 

 

Le tarif est fixé à 7 600€ (tarif 2025 - sous toute réserve de modification ou d’augmentation, tarif non connu à ce jour), pour la formation 
complète (tarif variable selon cursus et modules à suivre). 
 
La formation est directement prise en charge par le Conseil Régional pour les élèves éligibles à l’aide financière régionale :  
 

 Publics éligibles à l’aide financière régionale versée aux établissements de formation 
 

1. Pour les personnes en poursuites d’études  
 
- Sont éligibles toutes les personnes en poursuite d’études sans interruption quel que soit le niveau de formation 
initiale (y compris celles ayant un contrat de travail étudiant). Elles doivent fournir un certificat de scolarité de l’année en 
cours  
 
- Sont éligibles toutes les personnes ayant achevé leur formation initiale moins d’un an (ou une année scolaire) avant le 
démarrage de la formation. Inscrites ou non à la Mission locale ou France Travail, elles sont considérées en poursuites 
d’études et doivent fournir un certificat de scolarité N-1,  
 
- Sont éligibles toutes les personnes dont le service civique a débuté moins d’un an après la fin de formation initiale ET 
qui s’est achevé dans un délai d’un an avant l’entrée en formation. Elles sont considérées en poursuite d’étude et doivent 
fournir le dernier certificat de scolarité et une attestation de service civique.  
 
2. Pour les demandeurs d’emploi et les salariés en emploi précaire  
 
Sont éligibles :  

 Les personnes sans contrat de travail avec ou sans indemnisation de France Travail  

 Les personnes titulaires d’un CDD y compris de la fonction publique  

 Les personnes titulaires d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation achevés avant l’entrée en formation  

 Les personnes titulaires d’un contrat de travail temporaire  

 Les personnes titulaires d’un CDI de 87 heures / mois ou moins  

 Les personnes ayant fait l’objet d’un licenciement après la clôture des inscriptions (hors abandon de poste qui sont 
assimilés à des démissions)  

 Les militaires sous contrat ayant un projet de reconversion validée par leur institution (excepté les militaires de carrière, 
code de la défense, Articles L. 4132-1 à L. 4132-12)  
 
Remarques :  
 

 L’inscription à France Travail avant l’entrée en formation n’est pas obligatoire pour obtenir le financement de sa formation 
par la Région, en revanche elle conditionnera les droits à une rémunération soit de la part de France Travail, soit de la part de la 
Région.  

 Les salariés en emploi précaire qui souhaitent démissionner pour entrer en formation peuvent le faire jusqu’à la veille de 
l’entrée en formation.  

 Les apprenants ont la possibilité de travailler en parallèle de leurs études à condition que l’activité salariée ne fasse pas 
obstacle au bon déroulement de la formation et à l’atteinte de l’objectif.  
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3. Pour les personnes bénéficiant d’un Contrat de Sécurisation Professionnelle (CSP)  
 

 Sont Éligibles les personnes dont le CSP prend fin avant l’entrée en formation  
 

 Sont éligibles les personnes qui ne peuvent pas bénéficier d’une prise en charge complète de leur parcours via le CSP. 
Dans ce cas la Région financera la totalité du parcours.  

 
4. Les militaires sous contrat en reconversion  
 
Sont éligibles les militaires en fin de contrat ayant un projet de reconversion validée par leur institution. La Région pourra 
prendre le relais du financement des parcours pour les personnes dont la prise en charge par l’armée se termine en cours 
de formation. 7 Annexe 1 de la Délibération N°2024.00419  
 
5. Les démissionnaires  
 
Sont éligibles :  

 Toutes les personnes ayant démissionné d’un CDI de plus de 87 heures/mois uniquement dans le cadre de démissions 
légitimes conformément à l’accord d’application relatif à l’assurance chômage en vigueur.  
 

 Les salariées démissionnaires entrant dans le dispositif « Démission-reconversion » dont le premier rendez-vous avec un 
conseil en évolution professionnelle a eu lieu avant la date de clôture des inscriptions à la sélection.  

 
 

 Publics non éligibles à l’aide financière régionale versée aux établissements de formation 
 

 Les travailleurs non-salariés (auto-entrepreneurs, commerçants, professions libérales, …),  

 Les personnes ayant signé une rupture conventionnelle d’un CDI après la date de clôture des dossiers d’inscription,  

 Les non-actifs non-inscrits à France Travail (retraités…)  

 Les travailleurs salariés (CDI de plus de 87h/mois, les personnes en congé parental, les personnes en contrat 
d’apprentissage ou de professionnalisation pour la formation concernée, les agents des différentes fonctions publiques)  

 Les salariés et agents de la fonction publique en disponibilité, inscrits ou non à France Travail  

 Les personnes bénéficiant du financement de leur formation dans le cadre d’un contrat de sécurisation professionnelle -
CSP, (sauf cas particuliers  

 cf. article IV-C-2-3)  

 Les candidats étrangers qui ne sont pas en règle de leurs obligations pour étudier sur le territoire national (voir paragraphe 
IV-C-1).  

 


